
trouvera-t-elle, sinon chez les deux Grands, 
les techniciens, les équipements, les capi-
taux indispensables pour créer un réseau 
de contrôle par satellites? La question est 
d'autant plus sérieuse qu'une telle Agence, 
si elle venait à être instituée, constituerait 
l'amorce d'une autorité internationale ca-
pable de superviser les activités militaires 
des Etats. Ici encore la question décisive 
des «moyens» a été esquivée sous couvert 
de la désignation d'un objectif intermé-
diaire. 

Il en va de même, à plus forte raison, 
pour ce qui concerne l'affectation au déve-
loppement des crédits dégagés par la ré-
duction éventuelle des dépenses militaires. 
L'idée, fort généreuse, a été maintes fois 
évoquée à la session extraordinaire des 
Nations Unies, et le président Giscard 
d'Estaing a même suggéré la création d'un 
«Fonds spécial du désarmement». Cepen-
dant, les experts économiques ne nourris-
sent pas beaucoup d'illusions à cet égard 
(voir l'interview donné par le professeur 
W. Leontief au journal Le Monde, 25 mai 
1978). Un instant de réflexion suffit à me-
surer la difficulté de l'entreprise: à sup-
poser que les dépenses militaires soient 
effectivement réduites, pourquoi les cré-
dits disponibles seraient-ils forcément af-
fectés aux tâches du développement? La 
pression des contribuables et, d'une façon 
générale, de l'opinion publique à l'inté-
rieur de chaque pays tendrait plutôt à 
affecter le montant des économies ainsi 
réalisées à l'amélioration des conditions 
de vie nationales: lutte contre le chômage, 
accroissement du budget de la santé et de 
l'éducation etc ... — à moins que la satis-
faction des besoins de consommation ne 
détourne purement et simplement les cré-
dits disponibles vers les circuits de pro-
duction et de commercialisation. Déjà, à 
l'échelon national, il faudrait une autorité 
fortement défendue contre la tentation de 
la démagogie pour obtenir, surtout en pé-
riode de récession, l'affectation au déve-
loppement des autres pays de capitaux 
qui pourraient améliorer la situation in-
térieure. A plus forte raison ne peut-on 
envisager avec beaucoup d'optimisme le 
résultat des opérations de transfert qui 
seraient présidées par un nouvel organisme 
international. Une sorte de taxe négative 
sur les économies réalisées par le biais du 
désarmement aurait d'ailleurs un effet dis-
suasif sur ce dernier. Une fois, de plus, 
l'idée est séduisante, mais elle demeure 
située, elle aussi, au niveau des finalités, 
sans procurer les voies et moyens d'un 
changement effectif des comportements. 

Il ne faut donc pas s'étonner du ca-
ractère décevant que présente le bilan de 
la session extraordinaire. En dehors de  

quelques résolutions qui se réduisent à 
cette catégorie de vœux qu'une ironie 
amère qualifie de «pieux», pour signifier 
sans doute qu'ils ne seront jamais suivis 
d'effets, le seul résultat concret tient à la 
création d'un Comité du désarmement qui 
prendra la place de la Conférence de Ge-
nève et qui permettra de donner satisfac-
tion tout à la fois aux pays du Tiers 
monde, hostiles à la co-présidence des 
deux «Grands», et à la France qui repren-
dra ainsi, sans avoir à perdre la face, sa 
place à la table des négociations. 

Comme il arrive toujours lorsque les 
progrès sur le fond sont impossibles, on se 
réfugie dans la procédure, en chargeant un 
nouvel organisme du soin d'étudier les 
problèmes qu'on n'a pas pu ou pas voulu 
résoudre. Mais s'il en est ainsi, n'est-ce 
pas parce que la collectivité internationale 
demeure abusée par le jeu d'optique qui 
lui fait prendre les effets pour les causes? 

Des effets et des causes 
Que l'accumulation des armements consti-
tue une source de gaspillage et un facteur 
d'insécurité, tous les esprits honnêtes en 
conviennent volontiers. Dès la première 
Conférence de la Paix, tenue à La Haye 
en 1899, les délégués estimaient dans 
l'Acte final «que la limitation des charges 
militaires qui pèsent actuellement sur le 
monde est grandement désirable pour l'ac-
croissement du bien-être matériel et moral 
de l'humanité». Si le problème a changé 
de dimension, depuis le début du siècle, 
il n'a pas, pour autant, changé de nature. 

Mais la lutte pour le désarmement 
a-t-elle vraiment un sens aussi longtemps 
qu'on n'aura pas atteint les racines du 
mal? Que dirait-on des services d'un mé-
decin qui, pour lutter contre une infection 
dangereuse, se contenterait d'agir sur les 
symptômes, par exemple en faisant pro-
visoirement tomber la fièvre, sans se sou-
cier de traiter la cause de la maladie? 

C'est pourtant ainsi que procèdent 
nos modernes apprentis sorciers, déguisés 
en hommes politiques ou en experts. Cer-
tes, l'accumulation des armes constitue 
par elle-même un danger, dans la mesure 
où elle offre une tentative permanente à 
des aventuriers irresponsables. Mais le ris-
que n'est pas proportionnel au montant 
des charges explosives accumulées, puis-
que, comme chacun le sait, celles-ci pour-
raient déjà détruire («plusieurs fois», nous 
précise-t-on) toute vie humaine sur la 
planète. C'est le signe plutôt que la cause 
d'un désordre fondamental; car l'accumu-
lation des armes a toutes chances de se 
poursuivre, à la recherche d'un équilibre 

(Suite à la page 14) 
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